
Le Procureur de la CPI "déterminé à poursuivre sa quête de justice au Burundi"

  ICC-CPI,Â 9 novembre 2017  DÃ©claration du Procureur de la Cour pÃ©nale internationale, Fatou Bensouda, aprÃ¨s avoir
obtenu des juges lâ€™autorisation dâ€™ouvrir une enquÃªte sur la situation au Burundi  Comme annoncÃ© plus tÃ´t dans la journÃ©e,
le 25Â octobreÂ 2017, les juges de la Chambre prÃ©liminaireÂ III de la Cour pÃ©nale internationale (la Â«Â CPIÂ Â» ou la
Â«Â CourÂ Â») ont autorisÃ© mon Bureau Ã  ouvrir une enquÃªte sur la situation en RÃ©publique du Burundi. Le jour mÃªme oÃ¹ la
Chambre prÃ©liminaire a rendu sa dÃ©cision, au mois d'octobre, j'ai informÃ© le Greffe que j'ouvrais officiellement une
enquÃªte sur cette situation, Ã  compter du 25Â octobreÂ 2017Â ;Â  une mesure que j'ai prise conformÃ©ment Ã  la dÃ©cision de la
Chambre dans le but de prÃ©parer et de mettre en place des mesures de protection.  


  ConformÃ©ment Ã  la dÃ©cision rendue par la Chambre prÃ©liminaire, mon enquÃªte peut porter sur les crimes prÃ©sumÃ©s
commis sur le territoire burundais ou sur ceux commis hors du Burundi par des ressortissants de ce pays. Quant au
cadre temporel, l'enquÃªte se concentrera sur les crimes prÃ©tendument commis entre le 26Â avrilÂ 2015 et le
26Â octobreÂ 2017, mais pourra Ã©galement s'Ã©tendre aux crimes connexes perpÃ©trÃ©s pendant une autre pÃ©riode ou Ã  ceux
qui ont continuÃ© d'Ãªtre commis.  La Chambre a en outre confirmÃ© que le retrait du Burundi du Statut de Rome n'avait
aucune incidence quant Ã  la compÃ©tence de la Cour Ã  l'Ã©gard des crimes qui auraient Ã©tÃ© commis lorsque ce pays Ã©tait
partie au Statut et que le Burundi Ã©tait toujours tenu de coopÃ©rer avec la Cour dans le cadre de l'enquÃªte, puisque celle-
ci avait Ã©tÃ© autorisÃ©e et amorcÃ©e avant que ledit retrait ne prenne effet.  Ma demande d'autorisation d'ouvrir une enquÃªte
a Ã©tÃ© adressÃ©e sous scellÃ©s Ã  la Chambre prÃ©liminaireÂ  le 5Â septembreÂ 2017 afin de protÃ©ger l'intÃ©gritÃ© de l'enquÃªte et la
vie et le bien-Ãªtre des victimes et des tÃ©moins potentiels dans cette situation. La Chambre s'est rangÃ©e Ã  mon avis et a
confirmÃ© que cette mesure exceptionnelle, pleinement conforme au cadre juridique de la Cour, Ã©tait nÃ©cessaire compte
tenu des circonstances de la situation.  Le maintien de cette demande sous scellÃ©s a permis Ã  mon Bureau de disposer
d'un laps de temps prÃ©cieux pour parachever l'organisation du dÃ©ploiement de ses Ã©quipes et de la collecte
d'informations, et pour mettre en place sa stratÃ©gie globale liÃ©e aux opÃ©rations et en matiÃ¨re de protection, afin de
limiter et de rÃ©duire les risques dÃ©celÃ©s.  Depuis le dÃ©but des violences au Burundi en 2015, il semblerait que des
centaines de personnes aient Ã©tÃ© tuÃ©es, que des milliers d'autres aient Ã©tÃ© dÃ©tenues, que d'autres en trÃ¨s grand nombre
aient disparu et que plus de 400Â 000Â Burundais aient Ã©tÃ© contraints de se rÃ©fugier dans des pays voisins.  AprÃ¨s avoir
menÃ© un examen approfondi, en fait et en droit, des informations disponibles, j'ai estimÃ© â€“ et la Chambre partage cette
opinion â€“ qu'il existait une base raisonnable permettant de croire que des membres des forces de sÃ©curitÃ© burundaises et
des Ã©lÃ©ments desÂ Imbonerakure, la ligue des jeunes du parti au pouvoir, avaient, en application de la politique d'un Ã‰tat,
menÃ© une attaque dÃ©libÃ©rÃ©e contre la population civile qui s'est soldÃ©e par de nombreux meurtres, emprisonnements,
actes de torture, viols et autres formes de violences sexuelles, disparitions forcÃ©es et persÃ©cutions, constitutifs de crimes
contre l'humanitÃ©.  Ces crimes s'inscrivaient dans le cadre d'une campagne menÃ©e contre des civils qui s'opposaient au
parti au pouvoir ou qui Ã©taient perÃ§us comme des opposants, Ã  savoir des manifestants rÃ©els ou prÃ©sumÃ©s s'opposant
au troisiÃ¨me mandat du PrÃ©sident Pierre Nkurunziza, des membres des partis de l'opposition, des membres
d'organisations de la sociÃ©tÃ© civile, des journalistes, des membres de groupes armÃ©s d'opposition et des sympathisants
de ces groupes ou des personnes soupÃ§onnÃ©es de les avoir ralliÃ©s et des membres des anciennes Forces armÃ©es
burundaises.  Les crimes commis Ã  grande Ã©chelle, le nombre de victimes et le fait que les actes de violence avaient un
caractÃ¨re organisÃ© et coordonnÃ© fournissent une base raisonnable permettant de croire que l'attaque en question Ã©tait
systÃ©matique et gÃ©nÃ©ralisÃ©e. Bien que les violences aient perdu de leur intensitÃ© en dÃ©cembreÂ 2015, des actes prÃ©sumÃ©s
de violences connexes continuent d'Ãªtre commis.  En outre, un certain nombre d'actes de violence, dont des meurtres,
auraient Ã©tÃ© commis par des groupes armÃ©s opposÃ©s au Gouvernement ainsi que par d'autres acteurs non identifiÃ©s. Ã€ ce
stade, le Bureau manque d'informations pour pouvoir conclure qu'il s'agit de crimes relevant de la compÃ©tence de la
Cour. Toutefois, dans le cadre de son enquÃªte, il cherchera Ã  dÃ©terminer si le Burundi Ã©tait le thÃ©Ã¢tre d'un conflit armÃ©
non international Ã  l'Ã©poque des faits, si des crimes de guerre ont Ã©tÃ© commis et, enfin, si les auteurs de ces crimes
devraient Ãªtre traduits en justice.  Les autoritÃ©s burundaises ont ouvert un nombre limitÃ© d'enquÃªtes Ã  l'Ã©chelon national
au sujet d'actes de violence. Cela Ã©tant, au vu des informations dont le Bureau dispose Ã  ce jour, lesdites autoritÃ©s n'ont
engagÃ© aucune procÃ©dure pÃ©nale liÃ©e aux crimes en cause. Compte tenu de l'inaction des autoritÃ©s, mon Bureau peut
exercer sa compÃ©tence pour que justice soit rendue aux victimes des atrocitÃ©s liÃ©es aux violences commises au Burundi.
Nous en avons le devoir.  Nous entamons un processus qui prendra le temps qu'il faudra pour rassembler les Ã©lÃ©ments
de preuve requis. Nous entendons mener au plus vite une enquÃªte rigoureuse. Les enquÃªteurs du Bureau recueilleront
les Ã©lÃ©ments de preuve nÃ©cessaires Ã  son dossier.  Ma dÃ©cision d'ouvrir une enquÃªte ne permet pas de conclure, de
faÃ§on dÃ©terminante, sur la culpabilitÃ© ou l'innocence de telle ou telle personne. Ce n'est que, lorsqu'au vu des Ã©lÃ©ments
recueillis, il y aura raisonnablement lieu de penser qu'une personne est pÃ©nalement responsable de crimes relevant de
la compÃ©tence de la Cour, que mon Bureau demandera aux juges de dÃ©livrer un mandat d'arrÃªt ou une citation Ã 
comparaÃ®tre.  Le Bureau reste dÃ©terminÃ© Ã  poursuivre sa quÃªte de justice au Burundi, en toute indÃ©pendance et en
toute impartialitÃ©, uniquement sur la base des Ã©lÃ©ments de preuve qu'il recueillera et dans le strict respect du cadre
juridique du Statut de Rome.  MalgrÃ© son retrait du Statut de Rome, pour ce qui est des enquÃªtes autorisÃ©es Ã  Ãªtre
menÃ©es, le Burundi continue d'Ãªtre lÃ©galement tenu de coopÃ©rer avec mon Bureau et la Cour. Cette coopÃ©ration peut
faciliter le travail du juge des faits et aider Ã  faire jaillir la vÃ©ritÃ© dans le cadre de la procÃ©dure judiciaire engagÃ©e devant la
Cour. Mon Bureau et moi-mÃªme comptons Ã©galement sur le soutien des Ã‰tats parties et de la communautÃ© internationale
dans son ensemble pour atteindre notre objectif, qui est de veiller Ã  ce que les auteurs des crimes commis dans le cadre
de la situation au Burundi rendent des comptes.  Le Bureau du Procureur de la CPI mÃ¨ne des examens prÃ©liminaires,
des enquÃªtes et des poursuites Ã  propos du crime de gÃ©nocide, de crimes contre l'humanitÃ© et de crimes de guerre, en
toute indÃ©pendance et en toute impartialitÃ©. Il poursuit actuellement des enquÃªtes en Ouganda, en RÃ©publique
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dÃ©mocratique du Congo, au Darfour (Soudan), en RÃ©publique centrafricaine (deux enquÃªtes distinctes), au Kenya, en
Libye, en CÃ´te d'Ivoire, au Mali et en GÃ©orgie. Il conduit Ã©galement des examens prÃ©liminaires Ã  propos des situations en
Afghanistan, en Colombie, au Gabon, en GuinÃ©e, en Iraq/Royaume-Uni, au NigÃ©ria, en Palestine et en Ukraine et de la
situation relative aux navires battant pavillons comorien, grec et cambodgien.  Source : Bureau du Procureur  
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